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	Réponse entreprise arrêt chantier sans justification




À Valence, le 

Madame, Monsieur,

Par courrier en date du XX, vous nous indiquez ne pas être en mesure de poursuivre l’exécution du chantier du fait de l’état d’urgence sanitaire et des dispositions législatives et règlementaires prises par le Gouvernement. 

Comme vous le savez, l’état d’urgence sanitaire a été déclaré par la Loi n°  2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, pour une durée de deux mois à compter de son entrée en vigueur.
Par ordonnance n° 2020-319 en date du 25 mars 2020, le Gouvernement a adopté un certain nombre de mesures d’adaptation des règles d’exécution des marchés publics.

Ni l’état d’urgence sanitaire, ni ladite ordonnance n’actent la suspension des chantiers en cours. 

Ceux-ci doivent donc, par principe, être poursuivis, sauf à ce qu’il soit démontré que leur exécution est impossible ou qu’elle nécessiterait des moyens dont la mobilisation ferait peser sur le titulaire une charge manifestement excessive.

Nous vous remercions donc de bien vouloir nous faire parvenir, dans les meilleurs délais, toute explication et tout justificatif quant aux difficultés rencontrées (difficultés d’approvisionnement, manque de main d’œuvre, impossibilité d’assurer la sécurité des ouvriers ou autres) en lien avec l’état d’urgence sanitaire et les mesures prises par le Gouvernement, et quant à leur impact sur le chantier.
En fonction de ces éléments, nous pourrons prendre acte de ces difficultés imprévues.

En application de l’article 19.2.2 du CCAG Travaux, une décision de prolongation du délai contractuel d’exécution du marché pourra alors intervenir sur proposition du maître d’œuvre, dès que la durée exacte de ces difficultés imprévues sera connue. 

Dans cette période difficile, les services du département restent à votre écoute dans le cadre de la fourniture de ces documents, y compris une attestation sur l’honneur.

Vous comprendrez qu’à défaut de justification valable de votre part, les clauses de votre contrat devront s’appliquer.

Nous vous rappelons par ailleurs que la garde du chantier demeure quoi qu’il en soit à votre charge durant toute la durée du marché. 

Restant à votre disposition, je vous prie d'accepter, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments dévoués.


Par délégation 


